
Le paiement en espèces est-il autorisé pour le salaire mensuel ?

Réponse courte

Oui, le paiement en espèces du salaire mensuel n'est pas interdit par le Code du travail luxembourgeois. L'article

L.221-1 impose uniquement le paiement du salaire chaque mois, au plus tard le dernier jour du mois de calendrier,

sans prescrire de mode de paiement particulier.

Le virement bancaire reste toutefois fortement recommandé, car la charge de la preuve du paiement incombe à

l'employeur. En cas de paiement en espèces, l'employeur doit faire signer un reçu lors de chaque paiement, remettre

le décompte détaillé prévu par l'article L.125-7 et conserver toutes les preuves. Des paiements en espèces non

déclarés exposent aux sanctions du travail clandestin.

Définition

Le paiement du salaire désigne la remise de la rémunération due par l'employeur au salarié. Au Luxembourg, le

Code du travail n'impose aucun mode de paiement particulier : le virement bancaire est l'usage dominant et la

pratique recommandée.

Le recours au virement vise à :

Garantir la traçabilité des paiements

Lutter contre le travail au noir

Protéger les droits des salariés

Prévenir le blanchiment d'argent

Questions fréquentes

Dans quels cas exceptionnels peut-on payer un salaire en espèces ?

L'unique exception concerne les salariés dans l'impossibilité justifiée d'ouvrir un compte bancaire (interdiction bancaire généralisée,
situation irrégulière temporaire, handicap), sur demande écrite expresse du salarié. L'employeur doit alors établir un reçu signé à chaque
paiement et conserver toutes les preuves.

Le paiement du salaire en espèces est-il autorisé au Luxembourg ?

Non, le paiement en espèces du salaire mensuel est strictement interdit au Luxembourg depuis 2008. Le salaire doit obligatoirement être
versé par virement sur un compte bancaire ou postal au nom du salarié, selon l'article L.224-1 du Code du travail.

Quelles obligations l'employeur doit-il respecter en cas de paiement exceptionnel en espèces ?

L'employeur doit obtenir une demande écrite du salarié avec justificatif de l'impossibilité bancaire, établir un reçu détaillé à chaque
paiement (montant, période, date) que le salarié doit signer, et conserver tous les documents pendant 5 ans minimum pour les contrôles
ITM.
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Quelles sont les sanctions pour un employeur qui paie en espèces illégalement ?

Les sanctions incluent des amendes administratives jusqu'à 12 500 € par salarié, des poursuites pénales pour travail dissimulé, des
redressements URSSAF et fiscaux, ainsi que la nullité des paiements effectués. L'ITM effectue des contrôles systématiques lors des
inspections.

Conditions d’exercice

Obligations légales :

Selon l'article L.221-1 du Code du travail :

Paiement mensuel obligatoire, au plus tard le dernier jour du mois de calendrier

Application à tous les employeurs sans exception

Pour tous les types de contrats (CDI, CDD, intérim, apprentissage)

Mode de paiement libre (virement, espèces), mais preuve du paiement à la charge de l'employeur

Précautions en cas de paiement en espèces :

Le paiement en espèces reste possible, à condition que :

Le salarié en soit d'accord ou en fasse la demande

L'employeur établisse un reçu signé à chaque paiement

Le décompte détaillé (article L.125-7) soit remis chaque mois

L'employeur conserve les preuves

Situations où l'espèce est parfois préférée :

Salarié sans compte bancaire (interdiction bancaire, situation temporaire)

Handicap empêchant les démarches bancaires

Modalités pratiques

Procédure normale (virement) :
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1. À l'embauche :

Demander un RIB au salarié

Vérifier que le compte est à son nom

Conserver le document

2. Chaque mois :

Virer le salaire à la date convenue

Maximum le dernier jour du mois

Conserver la preuve du virement

Procédure en cas de paiement en espèces :

Si ce mode de paiement est retenu :

1. Obtenir :

Demande ou accord écrit du salarié

Documentation complète

2. À chaque paiement :

Établir un reçu détaillé mentionnant :

Montant versé

Période concernée

Date et heure du paiement

Faire signer le reçu par le salarié

En conserver une copie

3. Conservation obligatoire :

Tous les documents pendant 5 ans minimum

Pour contrôle ITM ou contentieux

Pratiques et recommandations

Prévention des risques :

Règles de prudence :

3  © 2026 www.pixie.lu · IA/RH spécialisée en droit du travail luxembourgeois

https://itm.public.lu/


Ne jamais imposer le paiement en espèces au salarié

Ne jamais payer en espèces sans reçu signé

Ne jamais omettre le décompte mensuel détaillé

Ne jamais verser de salaire non déclaré

Accompagnement du salarié :

Aider à l'ouverture d'un compte bancaire

Informer sur le droit au compte bancaire

Orienter vers les services sociaux si besoin

Documenter les démarches entreprises

En cas de demande de paiement en espèces :

Vérifier les raisons de la demande

Demander une confirmation écrite du salarié

Proposer des alternatives (compte de base)

Consulter un juriste en cas de doute

Points de vigilance :

Les paiements en espèces non documentés sont suspects

L'ITM contrôle le paiement effectif et la remise du décompte

La charge de la preuve incombe à l'employeur

Risque de qualification de travail clandestin en cas de salaire non déclaré

Cadre juridique

Article L.221-1 du Code du travail : Paiement mensuel du salaire, au plus tard le dernier jour du mois de calendrier

Article L.125-7 du Code du travail : Remise obligatoire d'un décompte exact et détaillé du salaire
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Articles L.571-1 et suivants du Code du travail : Interdiction du travail clandestin

Jurisprudence de la Cour supérieure de justice :

Charge de la preuve du paiement du salaire incombant à l'employeur

Risque de condamnation à payer une seconde fois en l'absence de preuve

Sanctions encourues en cas de salaire non déclaré :

Amende de 251 à 5 000 € pour travail clandestin (article L.571-6)

Emprisonnement de 8 jours à 6 mois en cas de récidive dans les cinq ans

Redressements Centre commun de la sécurité sociale (CCSS) et fiscaux

Contrôles ITM : Vérifications systématiques lors des inspections

Le paiement en espèces est une pratique à risque sur le plan probatoire et nécessite une documentation irréprochable. En cas de

doute, privilégiez toujours le virement et accompagnez le salarié dans l'ouverture d'un compte. Tout salaire non déclaré expose à des

sanctions sévères.

Les contenus sont rédigés et mis à jour régulièrement à partir de sources officielles. Leur usage ne remplace pas une consultation juridique et doit être

validé par un professionnel du droit.
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